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Couple franco-allemand
F-35

Bimensuel de la Nouvelle Action Royaliste

L’Europe de la dé-
fense : que de réunions et de 
discours pour dire qu’il faut 
la faire ! Et pendant qu’on 
bavarde, ce sont des pays 
européens qui l’empêche de 
naître. 

L’Europe de la défense 
n’existe pas parce que les 
Etats-membres de l’Union 
sont engoncés dans l’Otan, 
bras armé des Etats-Unis.

L’Europe de la défense 
n’existe pas parce que 
maints Etats-membre de 
l’Union achètent des armes 
américaines. On se souvient 
du Starfighter, ce cercueil 
volant acheté par les Alle-
mands. On sait que les Pays-
Bas, la Belgique et le Dane-
mark, comme par ailleurs 
la Norvège, sont équipés du 
F-16 fabriqué par Lockheed 
Martin. Pour succéder à cet 
appareil, la Belgique dirigée 
par le parti nationaliste fla-
mand N-VA vient de choi-
sir le F-35 – tout comme les 
Néerlandais, les Danois et les 
Norvégiens - plutôt que l’Eu-
rofighter, le Gripen ou notre 
Rafale. 

Choix stupide et très oné-
reux. Le F-35 a été choisi 
parce qu’il pouvait emporter 
une bombe nucléaire améri-
caine B-61 – dont les Euro-
péens ne détiendront jamais 
les codes – donc dans la pers-
pective d’une attaque nu-
cléaire contre la Russie… qui 
n’aura jamais lieu.  Qu’im-
porte, si le Pentagone et Loc-
kheed Martin sont contents ! 
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Emmanuel Macron, c’est éta-
bli, a largement bénéficié 
du vote d’urbains diplômés. 

L’assise sociologique de son électorat 
suffit-elle à en faire un Président des 
seules villes, au détriment des terri-
toires ? Telle semble être la conviction 
des élus locaux qui depuis des mois 
mènent une fronde contre l’exécutif, 
dénonçant une politique territoriale as-
similée à une « ultra-centralisation ». 
« Entre les territoires et le président de 
la République, la rupture est consom-
mée », affirmait La Gazette des com-
munes, après une réunion de combat 
tenue le 26 septembre 2018 par les res-
ponsables des trois principales asso-
ciations d’élus et le président du Sénat. 
Sans aller jusqu’à affirmer avec 
Dominique Bussereau, patron de 
l’Assemblée des départements de 
France (ADF) que « les Précieuses 
ridicules sont revenues aux affaires », 
force est de constater que les mo-
tifs d’inquiétude ne manquent pas.
La colère des élus s’alimente des ré-
formes mises en place dans un contexte 
d’austérité budgétaire  : coupes dans 
les emplois aidés, fin de la taxe 
d’habitation, transfert aux branches 
professionnelles d’une partie de la 
compétence des régions en matière 
d’apprentissage, prise en charge des 
mineurs étrangers. Alors que la loi 
NOTRe, promulguée en 2015 donne 
des compétences élargies aux régions 
en matière économique, l’exécutif a 
supprimé le fonds de soutien au déve-
loppement économique de 240 mil-

lions d’euros qui leur était alloué. La 
forte pression exercée pour une baisse 
des dépenses de fonctionnement des 
collectivités territoriales, qui augmen-
tent pourtant deux fois moins vite que 
celles de l’Etat, a conduit huit prési-
dents de région à refuser de signer 
des contrats avec l’Etat sur ce point.
Dans un premier temps, le gouverne-
ment a feint de ramener cette fronde 
des élus à une opposition purement 
politique. Jacqueline Gouraud, alors 
« madame Territoires » auprès du 
ministre de l’Intérieur, a ouverte-
ment contesté le malaise des maires, 
considérant que mille démissions de-
puis 2014 n’avaient rien d’alarmant.
Paraissant enfin prendre la mesure d’un 
problème qui pèsera lourdement sur 
les élections à venir, le gouvernement 
vient de nommer la même Jacqueline 
Gouraud (ancien vice-président de 
l’Association des maires de France) 
à la tête d’un grand ministère des ter-
ritoires, indépendant du ministère de 
l’Intérieur. En gage de bonne volonté, 
il renonce à recentraliser la manne 
des fonds européens de la Politique 
agricole commune, dont les régions 
deviendront les « véritables autorités 
de gestion », ainsi qu’à un e ponc-
tion de 110 millions d’euros sur les 
finances régionales. Il promet en outre 
une révision du fonctionnement de la 
Conférence des territoires, boycottée 
depuis juillet par les associations des 
élus des communes, des départements 
et des régions. Il n’est pas sûr que cette 
nomination et les mesures annoncées 

suffisent à recoller les morceaux. Dans 
un communiqué du 25 octobre, le bu-
reau de L’Association des maires de 
France, présidée par François Baroin, 
dénonce « l’absence de considération » 
des territoires dans le projet de loi de 
finances tandis que l’Association des 
maires ruraux de France réclame des 
mesures pour compenser la hausse du 
prix des carburants et s’élève contre le 
transfert de la compétence « eau et as-
sainissement » à l’intercommunalité.
Cette fronde des élus locaux révèle 
(sans que ce soit l’inconscient qui 
parle) les ambiguïtés de la poli-
tique d’Emmanuel Macron, énarque 
passé par Bercy, qui recentralise et 
qui « en même temps » souhaite ins-
crire dans la Constitution un droit 
à la différenciation des territoires.
Plus largement, elle illustre la dif-
ficulté pour les collectivités territo-
riales, à trouver leur place dans la 
Constitution. Simple démembrement 
de l’Etat pour Michel Debré, elles 
figurent dans le texte de 1958 à l’ar-
ticle 24 selon lequel le Sénat assure 
leur représentation et à l’article 72 
qui mentionne les départements et les 
communes. Imposée avec la révision 
de 28 mars 2003, l’introduction des 
libertés locales consacre une nouvelle 
architecture des pouvoirs répondant 
au souhait des collectivités de se rap-
procher des exemples européens. Mais 
l’appareil d’Etat n’a cessé de faire 
de la résistance à la volonté procla-
mée à l’article 1er de la Constitution 
que la République soit décentralisée. 
Or si, comme le sociologue Jean 
Viard le définit justement « l’Etat est 
le pilote du visible dans la mondia-
lisation », il ne doit pas oublier que 
les collectivités locales tirent leur 
légitimité politique de l’élection.

Laurent LAGADEC

Territoires

Au-delà des raisons concrètes qui la justifient, la fronde des 
élus locaux contre la politique de l’exécutif révèle la difficulté 
de la France à en finir avec le jacobinisme.

Les élus contre Macron
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Tout en soulignant la contradiction qu’il y a 
à « …se réclamer du sacré et, dans le même 
temps, rejeter toute présence du religieux, de la 

croyance ou de la foi dans la vie publique » de la part de 
Jean-Luc Mélenchon, il s’appuie sur celle-ci pour affir-
mer que c’est « … un bon indice pour distinguer entre 
l’adhésion à une transcendance spirituelle et le sacré [car 
cela] nous montre qu’il y a là une véritable différence. En 
réalité, il n’y a pas plus immanent que le sacré, puisqu’il 
faut qu’il s’incarne dans le réel, qu’il lui donne sens ».
Puis il s’attache à nous montrer comment, dans l’histoire 
européenne, le politique et le religieux ont toujours été 
étroitement reliés par cette notion de sacré à travers la 
souveraineté : « On touche là au problème de la légiti-
mité du pouvoir souverain. (…) Peut-on être souverain 
sans s’approprier une certaine part de sacré ? Les sou-
verains ont besoin d’une théologie qui les aide à por-
ter cette légitimité. En France, (…) la fonction royale 
est alors une délégation de la toute-puissance divine. 
En Angleterre, on observe le même phénomène sous 
la forme d’un anglicanisme (…) qui invente une théo-
logie qui redécouvre le sens de la sacramentalité. (…)» 
Et c’est cela qui lui permet d’établir que « La république 
n’ayant, par définition, plus de roi, et plus de tête (du 
moins jusqu’en 1958), il lui faut trouver une compen-
sation. Dominique Schnapper n’avait ainsi pas tort en 
parlant, dans l’un de ses livres, de « république de droit 
divin », c’est-à-dire une république qui se sacralise au 
travers, notamment, de la laïcité. Une laïcité qui, dans 
sa version ancienne, est normative et fonde une forme 
de « religion civile », sans en utiliser l’expression. »
Puis il conclut en déclarant que « le sacré ne se dé-
crète pas » et que pour qu’il existe effectivement «  il 
faut retrouver le sens de la ritualité. Les sociétés qui 
se déritualisent ne se donnent plus les moyens d’avoir 
un espace-temps à part (…) c’est de cette manière 
que le sacré pourra reprendre un peu de couleurs. »

Loïc de BENTZMANN
(1) https://www.causeur.fr/union-monetaire-zone-euro-italie-sor-
tie-155339 

Mélenchon et le sacré
Écho des blogs

Ministre de l'Action et des Comptes publics, 
Gérald Darmanin a annoncé une « généra-
lisation » des contrats dans la fonction pu-

blique. On sait que les contrats de droit public à durée 
déterminée existent déjà et que l’Etat s’en trouve profon-
dément affecté. En 1992, la part des CDD était déjà de 
14% dans les trois fonctions publiques et de 17% en 2012. 

De droite ou de gauche, les ultralibéraux poursuivent 
un travail de mitage qui se fait surtout par le jeu du 
recrutement : en 2014, la moitié des personnes recru-
tées signaient un CDD, et se trouvaient donc hors du 
statut général de la fonction publique. Faut-il rappeler 
que ce statut permet aux fonctionnaires de se consa-
crer exclusivement au service de l’intérêt général 
selon les principes généraux de la justice et de la li-
berté – selon la définition classique de la République ? 

Un lot de sucreries

Qu’importe la res publica ! Selon l’idéologie domi-
nante, « il faut faire comme dans le privé » car « le 
privé  » est synonyme d’efficacité. On oublie de dire 
que cette efficacité est parfois relative et toujours 
orientée vers la recherche du profit. Qu’importe la 
cohérence ! Emmanuel Macron a promis de suppri-
mer 50 000 postes de fonctionnaires avant 2022 ; 
Gérard Darmanin exécute l’ordre de nettoyage et en-
robe les mesures à venir du lot habituel de sucreries. 
Pour les fonctionnaires, on offre la liberté de choisir 
le statut et le CDD – liberté qui permet d’être viré 
comme un malpropre comme cela se fait dans le pri-
vé. Pour les contractuels, il y aura rémunération au 
mérite. Pour les fonctionnaires qui partiront volon-
tairement, il y aura 24 mois de salaires et des alloca-
tions chômage – jusqu’à la prochaine « réforme » ?

Personne ne peut être dupe de cette communi-
cation hypocrite. On attend des syndicats une 
contre-offensive concertée, cohérente et résolue.
 

Annette DELRANCK

Encore et toujours détruire

Fonction publique

Le 16 octobre, Jean-Luc Mélenchon a déclaré 
à ceux qui venaient le perquisitionner : « Ma 
personne est sacrée. Je suis parlementaire ». 
Dominicain, docteur en histoire des religions 
et en théologie et invité des Mercredis avec 
Jacques Sapir en juin dernier (1), Bernard Bour-
din, sur le site revuedesdeuxmondes.fr rappelle 
la place du sacré en France, à travers ses utili-
sations religieuses et politiques.

Gérard Darmanin annonce que les contrats 
vont être généralisés dans la fonction pu-
blique, dont les effectifs vont être réduits. 
L’obsession de l’équilibre budgétaire est 
contraire au souci de l’intérêt général et nuit à 
l’ensemble des citoyens. 
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Rome est à nouveau dans Rome

Comment le conflit qui oppose 
actuellement la Commission 
Juncker et le gouvernement 
italien peut-il évoluer ? 

Italie

Ceux qui pressentaient, au 
printemps dernier, que 
les changements poli-

tiques à Rome allaient profondé-
ment secouer l’Europe avaient vu 
juste. Après s’être vigoureusement 
opposé à la Commission pendant 
tout l’été, le gouvernement italien 
vient d’ouvrir un second front en 
présentant un budget pour 2019 qui 
rompt avec tous les dogmes austé-
ritaires. Bruxelles s’est immédia-
tement fendu d’une lettre de rap-
pel à l’ordre. Peine perdue : Rome 
n’a nulle intention de modifier 
son projet, pas même d’une vir-
gule. On imagine l’émoi des Mos-
covici, Juncker et autres Draghi !
Il est vrai que, dans la confron-
tation qui l’oppose à la Commis-
sion, l’équipe de Giuseppe Conte 
s’appuie sur quelques bons argu-
ments. Le déficit qu’elle envisage 
pour 2019 est dans l’épure du Pacte 
de stabilité, ce qui n’est pas le cas 
d’autres pays, à commencer par 
la France. Si le niveau de sa dette 
publique reste élevé, l’Italie fait 
valoir qu’elle dispose d’un volume 
d’épargne privée parmi les plus 
élevés d’Europe, qu’elle est moins 
dépendante que d’autres des inves-
tisseurs étrangers et qu’elle ne pré-
sente donc aucun risque de défaut. 
De là à considérer que la Commis-
sion a d’autres raisons de s’opposer 
à ce budget, et qu’elle cherche sur-
tout à punir un gouvernement qui 
assume ouvertement sa ligne sou-
verainiste, il n’y a qu’un pas, que 
Rome n’hésite pas à franchir. Tout 
en affichant, avec sérénité mais non 
sans malice, son souhait de « pour-
suivre le dialogue avec Bruxelles ». 
Que peut craindre en effet le gou-

vernement italien ? Les marges de 
manœuvre de la Commission sont 
quasiment inexistantes. À supposer 
qu’elle engage une procédure pour 
« déficit excessif », la démarche 
durera des mois et l’actuelle équipe 
Juncker n’a plus la longévité poli-
tique pour la mener à bien. D’aucuns 
espéraient que les marchés finan-
ciers feraient discrètement le travail, 
en provoquant une flambée des taux 
des obligations italiennes. Aucun 
risque à l’horizon :  les investis-
seurs asiatiques ou américains, peu 
sensibles aux sirènes de Bruxelles, 
continuent d’acheter sans état d’âme 
de la dette italienne. La Commis-
sion sait, par ailleurs, que le rapport 
de force avec l’Italie a changé et qu’il 
n’est plus nécessairement en sa faveur. 
La coalition au pouvoir à Rome dis-
pose en effet d’une assise politique 
solide, qui s’est renforcée depuis les 
élections de mars dernier. Selon les 
derniers sondages, deux électeurs 
italiens sur trois soutiennent son 
action, et les partis qui la composent 
- la Ligue, conservatrice, et le Mou-
vement Cinq Etoiles, populiste – 
s’appuient sur une base sociale très 
large. L’opinion publique veut clai-
rement tourner la page de la parti-
tocratie et des scandales à répétition 
qui ont affaibli l’Etat. Elle souhaite 
la réussite d’un programme – réduc-
tion de la pauvreté, moindre pression 
fiscale sur les classes moyennes, 
sécurité, relance des programmes 
d’infrastructures – qui correspond 
aux aspirations profondes du pays. 
Ceux qui, à Paris ou à Berlin, pa-
rient sur l’éclatement de la coalition 
devraient y réfléchir à deux fois.
En outre, le gouvernement a engagé, 
dès son arrivée, une intense activité 
diplomatique pour éviter tout risque 
d’isolement. Elle a renoué ses liens 
avec des nations – USA, Russie, 
Chine – que l’arrogance de Bruxelles 
exaspère et qui peuvent apporter à 

Rome des appuis financiers bien-
venus. Au plan européen, un veto 
italien sur les sanctions contre la 
Russie, sur le budget européen, une 
attitude plus indulgente vis-à-vis 
du Royaume Uni sur le Brexit sont 
des armes redoutables que Rome 
saura faire jouer si ses partenaires 
se montrent trop sévères. Sans par-
ler du double langage entretenu par 
l’Italie sur une éventuelle sortie de 
la monnaie unique, qui entraînerait 
inévitablement l’effondrement de 
l’euro et, sans doute, la fin de l’UE.
Enfin, la coalition italienne travaille 
activement, dans la perspective des 
élections européennes du printemps 
prochain, à faire voler en éclat l’al-
liance des conservateurs et des so-
cio-démocrates qui a la haute main 
sur le Parlement de Strasbourg, la 
Commission et la BCE. Matteo Sal-
vini avance habilement ses pions, 
avec l’appui de ses alliés hongrois, 
tchèques, slovaques et polonais. De 
son côté, le Mouvement Cinq Etoiles 
prend des initiatives pour fédérer les 
écologistes et les groupes de gauche 
euro-critiques dans une nouvelle al-
liance. Dans ce contexte, Bruxelles 
et Berlin entendent manœuvrer avec 
prudence. Il s’agit d’éviter les pro-
vocations inutiles que Rome por-
terait immédiatement à son crédit.
Certains commentateurs faisaient, 
il y a quelques semaines encore, un 
parallèle entre l’Italie et la Grèce. 
C’est méconnaître les réalités éco-
nomique et politique. La péninsule, 
deuxième puissance industrielle du 
continent, dispose d’atouts puis-
sants pour faire entendre sa voix et 
défendre ses intérêts. Il est clair que 
le gouvernement italien se donne 
les moyens de valoriser ces atouts : 
une forte légitimité intérieure, une 
stratégie internationale habile, une 
bonne pratique des rapports de force 
au sein de l’Union… Voilà un plan 
d’ensemble que les patriotes fran-
çais de toutes obédiences devraient 
méditer. Le laboratoire italien n’a 
sans doute pas fini de nous étonner.

François RENIE



Les élections présiden-
tielles brésiliennes n’ont 
ressemblé à aucune autre. 

Elles marquent la transition d’un 
système clientéliste, quasi-censi-
taire, corporatif, fédéraliste, à une 
configuration en réseau, interindi-
viduelle, hyper connectée, fonc-
tionnant en mode lobby ou secte. 
Bolsonaro est au mieux un nom 
de code, une clé qui active des ré-
seaux. Il était le premier venu. Cela 
aurait pu être n’importe qui d’autre, 
quelqu’un de plus connu comme, 
dans la même nébuleuse, le nou-
veau maire de Rio de Janeiro, par 
ailleurs évêque de l’Eglise univer-
selle du royaume de Dieu, l’un des 
trois grands mouvements évangé-
liques du Brésil avec les Baptistes 
et les Assemblées de Dieu. Le qua-
si-anonymat de Bolsonaro offrait 
cette transparence, cette indéter-
mination qui permettait de cris-
talliser les attentes du plus grand 
nombre, un attrape-tout parce 
que rien par lui-même. Bolsonaro 
n’est pas un Trump, lequel avait au 
contraire une forte stature person-
nelle, ni un Pinochet, car il n’est 
pas à la tête de l’armée, laquelle 
n’a plus rien à voir avec l’instru-
ment de la dictature militaire de 
1964 à 1984. Il serait plus proche 
d’un Duterte aux Philippines. 
La mise en œuvre effective de son 
programme radical supposerait un 
pouvoir fort. Tout en paroles, Bol-
sonaro n’est pas un chef d’un grand 
mouvement partisan, comme le 
peronisme en Argentine. Il doit dé-
léguer. Il rêve de placer un quatre 
étoiles à la Défense et a trouvé – ou 
on lui a trouvé – un économiste de 
l’école de Chicago à l’Economie. 
Mais il n’a pas l’armée à sa dévo-

tion ni le complexe agro-industriel 
à sa botte. Il est plutôt l’otage des 
lobbies qui le soutiennent et qui 
s’étaient fédérés bien avant la cam-
pagne, dès les débuts de la crise 
avec la présidente Dilma Rous-
sef, car ils existaient déjà sous son 
mentor le président Lula : les trois 
B, le bœuf, la bible et la balle (pas 
le foot mais l’armement), avec les-
quels ces présidences avaient déjà 
dû composer. Avec Bolsonaro, elles 
sont au pouvoir. Bolsonaro est leur 
serviteur. Il n’est pas leur maître. 
Bolsonaro exprime des idées fas-
cistes mais il n’a rien d’un Musso-
lini. C’est d’autant plus inquiétant. 
En l’absence d’un pouvoir person-
nel fort, un programme fasciste, 
néo-conservateur ou ultra-libéral, 
risque de mener au chaos. Un fas-
cisme n’est pas possible sans dicta-
teur. Bolsonaro est tout sauf un dic-
tateur. Dans le cadre constitutionnel 
brésilien, une dictature serait un 
tournant gravissime, improbable 
non tant par l’existence de contre-
pouvoirs que par l’absence même 
de dictateur. Quels contre-pouvoirs 
en effet ? Le Congrès ? Trente par-
tis y sont représentés, sans majo-
rité, habitués aux compromis, 
source principale de corruption. 
La justice ? Le « Lava jato » a créé 
les conditions même de l’élection 
d’un Bolsonaro. Les médias ? Ils 
sont sous l’influence des lobbies 
; la 2e chaîne la plus populaire est 
celle des Evangéliques de l’Eglise 
universelle du Royaume de Dieu 
déjà citée. Après avoir soutenu hier 
Lula, elle a fait campagne pour 
Jair Bolsonaro. La société civile, 
la gauche, les syndicats, les écolo-
gistes, les réseaux sociaux ? Ils ont 
été vaincus ; ils peuvent revenir 

dans la rue. C’est le chaos attendu. 
Les Eglises ? L’Eglise catholique, 
qui en dépit de la montée rapide 
des Evangélistes (estimés à 27%), 
demeure la première puissance 
religieuse du pays (64% en 2010) 
avec 300 évêques (la France en a 
une centaine), 15% du catholicisme 
mondial, se verrait bien incarner 
la défense de la démocratie. Au 
pinacle à la fin de la dictature mili-
taire où elle s’était révélée la pre-
mière force de résistance, elle ne 
se porte jamais mieux que dans la 
dissidence. D’abord échaudée par 
l’élection d’un pape argentin (plu-
tôt qu’un brésilien cru favori, pre-
mière en 2013 d’une longue série 
de déconvenues), elle trouverait en 
François un recours en cas de sortie 
des clous de l’équipe Bolsonaro.
Les Evangéliques ont dû leur 
ascension à la frustration d’une 
masse de migrants de l’intérieur, 
surtout du Nordeste, vers les fave-
las de Rio et Sao Paolo, une péri-
phérie éloignée tant des paroisses 
rurales qu’ils avaient déserté que 
des églises des centres-villes trop 
embourgeoisées : une majorité 
de femmes, de noirs, de pauvres 
que des pasteurs auto-investis ont 
« retourné » en faveur d’un can-
didat qui est supposé les rejeter.   
Ce pouvoir spirituel n’est pas au 
Brésil contradictoire avec la phi-
losophie du positivisme comtiste 
adoptée en 1889 par la République 
avec la devise « Ordre et Pro-
grès  ». Les positivistes brésiliens 
ont capté les aspirations libérales 
de l’indépendance et de l’abolition 
de l’esclavage au profit d’un diri-
gisme nationaliste et protection-
niste qui a durablement marqué 
l’économie brésilienne. Bolso-
naro, qui dit ne rien comprendre à 
l’économie, se retrouve au milieu 
des contradictions du « modèle 
brésilien » dans la mondialisation.

Yves LA MARCK

Amérique latine

Brésil pour les nuls

5
Royaliste 1154

Le pouvoir était à qui voulait le prendre. Bolsonaro n’est pas un chef. 
Il n’est rien par lui-même. Il est n’importe qui. Il est un miroir. 
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Nous ne cessons de le ré-
péter : une nation, c’est 
de l’histoire et du droit. 

La composante historique n’est pas 
seulement le legs du passé : pour re-
prendre le mot de Coralie Delaume, 
il y a une « trajectoire » nationale, 
toujours singulière même si elle 
rejoint parfois d’autres trajectoires. 
L’histoire de la France, c’est l’his-
toire de la construction de l’unité du 
royaume puis de la nation par un Etat 
qui fixe des limites à son ambition 
territoriale – ce que l’on a appelé tar-
divement les « frontières naturelles ». 
L’histoire de l’Allemagne, c’est celle 
d’une nation tardive ou « retardée » 
qui se pense, avant comme après le 
XVIIIème siècle, comme un Reich. 
Qu’il s’agisse de la formule molle 
du Saint-Empire ou de l’impéria-
lisme dur du Deuxième Reich – sans 
même évoquer le Reich nazi – , 
l’Allemagne s’est toujours conçue 
comme une communauté de langue 
et de culture sans limites assignées.
Depuis l’unification-absorption de la 
RDA par la RFA, les dirigeants fran-
çais regardent l’Allemagne comme 
une nation identique aux autres 
alors que le Reich hante toujours 
l’imaginaire allemand et inspire la 
conception allemande de l’Union 
européenne qui est à l’opposé de la 
conception française de l’équilibre 
européen. Censées former un couple, 
les deux collectivités historiques 
ne se retrouvent pas dans ce jeu de 
miroirs déformants. L’histoire des 
relations franco-allemandes, telle 
que la retrace Coralie Delaume, est 
lourde de malentendus et de conflits. 
On présente le traité de l’Elysée du 

22 janvier 1963 comme le contrat de 
mariage franco-allemand en oubliant 
que le Bundestag vota le 16 mai 
1963 un préambule qui le vidait de 
sa substance et sans jamais rappe-
ler que la France avait affaire à un 
morceau d’Allemagne accablé par le 
passé nazi. En pleine guerre froide, 
la géostratégie dominait : aux yeux 
des Français, la République fédérale 
servait de glacis face à une éventuelle 
agression de l’Union soviétique, ad-
versaire potentiel mais allié effec-
tif pour empêcher toute unification. 

Drôle du couple, dans lequel l’un 
prévoit de sacrifier l’autre aux hordes 
rouges si les choses tournent mal.  
Tout change après la chute du Mur de 
Berlin. Lorsque la RDA est absorbée 
par la République fédérale, la France, 
qui n’a pas pu empêcher l’opération 
en raison de l’effondrement sovié-
tique, ni même retarder la fâcheuse 
échéance, invente le traité de Maas-
tricht pour encadrer l’Allemagne et 
conçoit la « monnaie unique » pour 
la priver de son mark. Nombre de 
déclarations officielles exhumées 
par Coralie Delaume disent cette 
angoisse devant la nouvelle unité 

allemande – par exemple celle d’Eli-
sabeth Guigou assurant en août 1992 
que « si on a peur de l’Allemagne, 
il faut voter pour ce traité d’union 
monétaire ». Drôle de couple, dans 
lequel l’un veut ligoter l’autre…
Hélas, la manœuvre diplomatique ten-
tée par François Mitterrand échoua. 
L’Allemagne qui devait être étroi-
tement arrimée s’est émancipée en 
mettant l’Union européenne au ser-
vice de ses intérêts nationaux. Après 
avoir encensé le projet européiste 
pour faire oublier ses crimes, l’Alle-
magne a exploité toutes les possi-
bilités offertes depuis 1986 par le 
«  Marché unique » puis retourné la 
« monnaie unique » contre la France.

Euromark

Paris voulait priver l’Allemagne de 
son mark ? Berlin a abandonné le 
mark au profit d’un euromark géré à 
l’allemande par une Banque centrale 
européenne créée sur le modèle de 
la Bundesbank ! Paris voulait conte-
nir la volonté allemande de puis-
sance  ? Berlin est devenu, grâce à 
l’euro, grâce au pillage de l’ancienne 
RDA, grâce à l’exploitation de son 
arrière-cour polonaise, tchèque et 
hongroise, grâce au siphonnage 
de la main d’œuvre balkanique, la 
capitale d’une puissance hégémo-
nique qui a placé ses hommes à tous 
les postes-clefs de l’Union euro-
péenne et qui réagit brutalement 
quand le système qu’elle administre 
est menacé – les Grecs en font l’ef-
froyable expérience depuis 2015.
On aurait tort d’analyser la domina-
tion allemande comme l’effet d’une 
volonté de puissance aussi géniale 
que méthodique. Il est vrai que Ber-
lin a exploité habilement toutes les 
possibilités qui lui étaient offertes 
mais certains intellectuels allemands 
évoquent non sans bonnes raisons 
une « puissance sans désir », une 

Au cœur des représentations dans l’européisme français, le 
«  couple franco-allemand » est sacré – comme socle et garant de 
l’Union européenne. Dans un livre qui vient de paraître (1), Coralie 
Delaume brise le jeu convenu des apparences et met les pieds 
dans le plat : ce couple est une légende journalistique et surtout 
un gros mensonge qui arrange les affaires notre classe dirigeante.

France-Allemagne

Ils se sont tant trompés !
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« hégémonie réticente », un « impé-
rialisme accidentel ». L’Allemagne 
n’est pas messianique, à la différence 
des Etats-Unis, et Berlin ne veut pas 
remplir les devoirs que toute puis-
sance dominante se doit de respec-
ter, dans son propre intérêt, à l’égard 
des dominés. Il n’y a pas d’armée 
allemande qui pourrait garantir une 
sécurité collective et imposer l’ordre 
impérial. Le gouvernement allemand 
se refuse à tout transfert d’argent des 
pays riches vers les pays pauvres. 
L’Allemagne n’a pas de projet poli-
tique susceptible de transformer 
l’histoire de l’Europe : son gouverne-
ment veut simplement que les Etats 
imposent aux peuples le respect des 
sacro-saintes règles. Des règles qui 
traduisent les obsessions allemandes 
sur les prix, le budget et la monnaie.
Si l’Allemagne est une « puissance 
sans désir », pourquoi l’Union euro-
péenne est-elle devenue allemande ? 

Élites supranationales

Coralie Delaume dit la vérité qu’il ne 
faut surtout pas dire : cette Europe 
est devenue allemande parce que 
des dirigeants français ont accepté 
ou délibérément voulu qu’elle le de-
vienne. Des dirigeants ? Oui, et plus 
largement les élites de droite et de 
gauche qui se sont progressivement 
et aujourd’hui presque totalement 
inféodées à l’Allemagne. Déjà, sous 
la République gaullienne, le parti 
supranationaliste, européiste et atlan-
tiste, faisait campagne au prétexte 
que les nations étaient « dépassées ». 
Toujours repoussé, il a reconquis des 
positions avec Valéry Giscard d’Es-
taing puis gagné toutes ses batailles 
pendant les deux septennats de Fran-
çois Mitterrand, souvent ambigu, cer-
tainement patriote mais cédant sans 
cesse du terrain. Sous l’influence 
de Jacques Delors, le tournant de la 
rigueur en 1983 et l’Acte unique de 
1986 furent les premières grandes 
victoires des élites supranationales 
qui célébrèrent la réunification et se 
mirent à la remorque de l’Allemagne 
au motif que son modèle était en 
tous points admirable. Constituées 
en oligarchie, ces élites exultèrent 

lors du passage à l’euro, adoptèrent 
le prétendu « Traité constitutionnel » 
récupéré en traité de Lisbonne et se 
soumirent avec empressement à tous 
les mécanismes de contrainte inven-
tés ultérieurement. Faire couple, 
pour ces élites, c’était imiter l’Alle-
magne vertueuse pour se hisser à sa 
hauteur et mériter sa bienveillance. 
Berlin ne cédant jamais rien et pre-
nant ses propres décisions sur des 
questions majeurs – le nucléaire, les 
migrants – faut-il dire que les élites 
françaises ont été flouées ? Non. Co-
ralie Delaume explique que la convic-
tion germanophile de la classe diri-
geante est d’autant plus forte qu’elle 
sert ses propres intérêts. Toutes les 
recettes  importées  d’Outre-Rhin 
– austérité budgétaire, contrainte 
salariale, flexibilité – permettent de 
détruire notre système de protec-
tion sociale et de laisser libre cours 
à la violence patronale. Toutes les 
« réformes structurelles » imposées 
aux Français pour qu’ils deviennent 
enfin compétitifs sont conçues et 
mises en œuvre en fonction d’un 
modèle allemand qui a une caracté-
ristique principale : son inexistence. 
Il n’y a pas de modèle allemand parce 
que l’imaginaire du Reich et l’identité 
culturelle allemande se moulent dans 
les structures floues d’une Union qui 
est mi fédérale et mi confédérale  – 
à la différence de notre vieil Etat 
national, privilégiant la coopération 
entre Etats souverains.Il n’y a pas 
de modèle allemand parce qu’on ne 
peut pas reproduire dans chaque pays 
le colonialisme intra-européen et le 
mercantilisme de l’Allemagne  : les 
excédents de l’une creusent les défi-
cits des autres. Il n’y a pas de modèle 
parce que les « réformes structu-
relles  » réalisées en Allemagne ont 
été désastreuses pour le peuple alle-
mand : salaires bas ou dérisoires, pré-
carité, pauvreté de masse, fragilité 
croissante des équipements publics.
Coralie Delaume publie son livre au 
moment où l’on voit poindre, pour 
la puissance allemande, le com-
mencement de la fin. Les déboires 
électoraux d’Angela Merkel, la fra-
gilité de la Grande coalition, la pous-
sée de l’extrême-droite, les mises 

en demeure étatsuniennes sur les 
exportations allemandes et sur le 
financement de l’Otan provoquent 
une déstabilisation et un désarroi 
qui coïncident avec la crise termi-
nale de l’Union européenne que les 
dirigeants allemands, en proie au 
fanatisme de la règle, ont provo-
quée. Plusieurs Etats nationaux ont 
déjà décidé de se recentrer sur leurs 
propres problèmes et il n’est pas ex-
clu que le gouvernement allemand – 
mais lequel ? – fasse de même 
pour tenter de relever une société 
assommée par l’ultralibéralisme. 
Emmanuel Macron se retrouve seul 
à quémander les faveurs d’une Mer-
kel dévaluée et l’avenir du parti 
supranationaliste est crépusculaire. 
Aussi faut-il dès à présent penser à la 
reconstruction de l’Europe. Coralie 
Delaume explique le projet gaullien 
et souligne l’actualité du projet visant 
à établir l’indépendance de l’Europe 
tout entière par la coopération entre 
ses Etats souverains. Il faudra que 
l’Allemagne s’y fasse, au terme d’une 
crise qui lui coûtera cher. Ensuite, il 
faudra que l’Allemagne réunie et 
réorganisée dans ses rapports avec 
elle-même et avec les autres mérite 
notre confiance. Ce n’est pas gagné !   

Bertarnd RENOUVIN 
(1) Coralie Delaume, Le couple franco-al-
lemand n’existe pas – Comment l’Europe 
est devenue allemande et pourquoi ça ne 
durera pas, Michalon, 2018. 
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Le premier est entré dans la 
Carrière par la voie royale, 
ce qui comme le disait Pas-

cal lui a fait gagner vingt ans sans 
peine alors que le second y péné-
tra sur le tard par la petite porte du 
concours de chancellerie après des 
années d’enseignement en Algérie 
et au Maroc. Conseiller du Prince, 
Claude Martin sera le plus jeune am-
bassadeur de France à Pékin (1990-
1993). Gilles Gauthier ne recevra 
un poste d’ambassadeur que pour 
sa retraite, et à Sanaa (2006-2009).
L’un était gaulliste depuis 1958, 
l’autre fut un socialiste de 1981, 
mais tous deux sont « habités ». Où 
qu’ils opèrent, quelles que soient 
leurs fonctions, le Nil ou la Chine, 
tous deux millénaires, coulent dans 
leurs neurones et dans leurs veines. 
Le cœur a ses raisons…Ils évo-
luent dans deux mondes clos, qui ne 
communiquent pas entre eux. S’ils 
croisent parfois les mêmes collè-
gues ou servent les mêmes chefs, 
quand ceux-ci vont de l’un à l’autre, 
entre Extrême et Moyen-Orient, 
ils suivent des destins parallèles. 
Pourtant tous deux sont confrontés 
au même défi de la jeunesse. De Tien 
an-Men à la place Tahrir, ils partagent 
une foi dans l’humanité. « J’ai couru 
vers le Nil », Gilles Gauthier pour-
rait reprendre à son compte le titre du 
cinquième roman (sorti en septembre 
2018) d’Alaa El Aswany dont il est 
devenu le traducteur attitré depuis 
le célèbre « Immeuble Yacoubian » 
(2006). Ou encore « j’aurais voulu 
être égyptien » (2010). Claude Mar-
tin ne se dépare pas d’une certaine 
nostalgie. « Etait-ce mieux avant ? » : 
à l’interrogation d’une jeune chinoise 
qui ne sait pas trop à quoi s’en tenir 
de la Chine futuriste dans laquelle 

elle a été propulsée, l’ambassadeur 
que la Chine ne quittera jamais, 
une Chine qu’il avoue avoir sou-
haité ne pas voir changer, finit par 
répondre : « Oui, peut-être, dans cer-
tains domaines c’était mieux avant. »
« La diplomatie n’est pas un dîner de 
gala » est le titre de ses mémoires de 
cinquante années de fréquentation de 
la Chine, mais aussi de l’Allemagne 
(où il fut ambassadeur de 1999 à 
2007), et de quelques présidents. Il 
transpose ainsi la citation de Mao 
Zedong sur la révolution (tirée elle-
même de Lénine). Il s’en dégage 
une certaine mélancolie. La Chine 
a réussi son pari. Elle deviendra la 
première puissance mondiale. Mais 
n’a-t-elle pas perdu son âme ? L’am-
bassadeur ne va pas jusque là mais 
le laisse deviner. Ou n’était-ce que 
la Chine de Zhou Enlaï qu’il ne re-
trouve plus sous celle de Xi Jinping ? 
S’il a longtemps regretté que les 
responsables français s’intéressent 
peu à l’Asie, il est un peu bousculé 
par l’empressement contemporain 
où il décèle beaucoup de faiseurs. 
La diplomatie, pour Gilles Gau-
thier, serait plutôt une fête. Comme 
Martin pour la reconnaissance de 
la Chine (1964), Gauthier est rede-
vable à cette diplomatie tiers-mon-
diste dont on créditait le général de 
Gaulle.  Martin dédie son livre « à la 
mémoire de Michel Jobert », le mi-
nistre des affaires étrangères du pré-
sident Pompidou (1973-4) qui avait 
porté haut le combat pour l’indépen-
dance nationale face à Washington 
et les relations avec le Maghreb. On 
apprend par les premiers chapitres de 
Gauthier qu’il commença par être un 
sympathisant de l’Algérie algérienne 
et un militant de la cause sahraouie. 
Est-ce par une autre forme d’empa-

thie ou est-ce que le monde arabe ne 
ressemble pas au monde chinois, que 
l’un demeure figé alors que l’autre 
s’est ouvert ?  En tout cas, l’échec, 
apparent selon lui, des « printemps 
arabes » dans lesquels il a commu-
nié, n’a pas découragé la foi initiale 
du jeune Gilles passant d’une rive à 
l’autre. Son autobiographie s’intitule  
Entre deux rives (Mémoires des deux 
rives ayant déjà été pris par Jacques 
Berque). « 50 ans de passion pour le 
monde arabe », le sous-titre est tout 
un programme. Gauthier est stupé-
fié par le rejet sociétal de l’Arabe 
en Occident qui lui paraît un phéno-
mène nouveau et inquiétant : « En 
sommes-nous venus à nous haïr ? 
jamais pourtant nous n’avions été 
si mêlés, si imbriqués, si étreints. » 
L’Arabe est partout chez nous, mais 
pas le monde arabe, sa civilisation, 
sa langue et sa culture. La Chine est 
omniprésente à un autre degré et sous 
d’autres formes plus insinuantes, 
mais discrets se font les Chinois 
de la diaspora. L’un et l’autre de 
nos ambassadeurs-écrivains nous 
mettent séparément en garde contre 
des réveils difficiles. Ils nous invitent 
à traverser le décor avant qu’il ne 
soit trop tard, un décor qui de toute 
façon, disent-ils, est en train de s’ef-
fondrer. Les apparences auxquelles 
nous tentons de nous raccrocher 
sont trompeuses. Leurs livres valent 
comme des bilans d’une ou plusieurs 
politiques ou le plus souvent d’une 
absence de politique à laquelle le di-
plomate tente de pallier par la simple 
relation humaine, parfois superfi-
cielle, mais plus souvent qu’on ne le 
croit et nos auteurs en font la démons-
tration souvent émouvante, subs-
tantielle, émotionnelle, charnelle. 

Dominique DECHERF

Claude Martin, La diplomatie n’est pas 
un dîner de gala, mémoires d’un ambas-
sadeur, Paris-Pékin-Berlin, éditions de 
l’Aube, 2018.
Gilles Gauthier, Entre deux rives, 50 ans 
de passion pour le monde arabe, JCLat-
tés, 2018.

Nés à deux mois de distance en 1944, Claude Martin et Gilles 
Gauthier ont tous deux à vingt ans fait un choix de vie dont 
cinquante ans plus tard ils ne renient rien. Le premier en Chine, le 
second en Egypte. Tout les sépare voire les oppose, et pourtant 
court en eux la même empathie pour « l’Autre » qui n’est en fait 
qu’un autre soi-même. 

Mémoires

Pékin - Le Caire
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Idées

La question du transhumanisme est devenue cru-
ciale dans les débats actuels, pour ne pas dire 
obsessionnelle. Elle s’inscrit dans un univers 

technoscientifique, qui en dépit de beaucoup d’avertisse-
ments, semble apporter un surmoi d’espérance là où les 
convictions religieuses se sont effacées. Olivier Rey, qui 
a enseigné les mathématiques à l’Ecole polytechnique 
et se retrouve aujourd’hui professeur de philosophie à 
la Sorbonne, n’est nullement fasciné par le cyborg et les 
projections d’outre-humanité, dont certains voudraient 
qu’ils soient inéluctables. Contrairement à un Yuval 
Noah Harari, il ne croit nullement au caractère détermi-
nant d’une intelligence artificielle, devenue tyrannique 
au point d’affoler tous nos paramètres d’existence. En 
un mot, il considère que le transhumanisme est un leurre, 
qu’il a fort peu de chance de devenir la réalité de demain. 
Mais en tant que mythe, il peut avoir les conséquences 
les plus dommageables, en renforçant les tendances, 
souvent masquées, à la déshumanisation, suite à une 
emprise effective de la technique sur nos modes de vie. 
De cette emprise, il donne des exemples terrifiants. Sait-
on que certains chercheurs se sont appliqués à résoudre 
les problèmes posés par les réticences de la population 
à l’immigration massive : « En l'occurrence, une hor-
mone qui, d’après l’étude, augmenterait la capacité des 
gens à s’adapter à des “écosystèmes sociaux en évolu-
tion rapide”. On croit d’abord à un canular, et puis non 
- l’article est publié dans une revue scientifique commu-
nément qualifiée de prestigieuse. » Et le cas est loin d’être 
unique : des bioticiens tentent de remédier à l’instabilité 
croissante des couples modernes en recourant aussi à 
des moyens chimiques : « Grâce à la consommation de 
love drugs, deux personnes qui étaient sur le point de 
rompre seront métamorphosées en deux amoureux se 
regardant avec des yeux de merlan frit. » Bien entendu, 
dans une société bien ordonnée, ce recours devrait être 
obligatoire. Le transhumanisme participe du même mou-
vement, celui qui aboutit à la dissolution de la politique 
dans la technologie. Et au lieu d’émanciper des indivi-
dus des contraintes, il vise à radicaliser leurs aliénations. 
Olivier Rey met aussi l’accent sur l’artificialisation de la 
procréation. « Après la médicalisation de la grossesse, de 
l’accouchement, de l’enfance, la conception devait à son 
tour être technicisée. La fécondation in vitro a commen-
cé d’être pratiquée pour remédier à certaines infertilités 
(…). Rapidement, des centres établis dans les pays à la 
législation tolérante ont proposé le procédé à des femmes 
qui entendent avoir un enfant sans pour autant avoir de 
rapports sexuels avec un homme, ou à des personnes 
désireuses de sélectionner certaines caractéristiques de 

l’enfant à venir, au moyen du diagnostic préimplantatoire 
dont les embryons formés en éprouvettes sont l’objet. » 
Nous sommes donc en pleine actualité, et notre philo-
sophe de fustiger une bioéthique qui consiste à approuver 
ce que l’éthique réprouve, notamment par le biais d’un 
Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de 
la vie et de la santé. Son président n’a-t-il pas déclaré : 
« Entre les innovations de la science et celles de la so-
ciété, il n’y a pas de bien et de mal. Il y a un équilibre 
à trouver qui doit s’inscrire dans la notion de progrès. » 
L'artificialisation de la production des êtres humains est 
donc en cours sans qu’il soit question de transhumanisme.
C’est pourquoi il convient de ne pas se laisser captiver 
par un leurre, mais de retenir toute son attention sur l’évo-
lution en cours, qui s’inscrit dans une logique déshuma-
nisante dont le transhumanisme constitue l’achèvement 
dans l’ordre de l’imaginaire. Mais pour se déprendre d’un 
tel imaginaire, il convient d’accomplir une conversion 
intellectuelle, celle qui permet de comprendre comment 
l’augmentation promise des facultés humaines corres-
pond en fait à une diminution de l’homme réel. Impos-
sible de s’en apercevoir dans les cadres d’un Harari, qui 
mutile la pensée de tout ce qui n’entre pas dans le système 
rationaliste. Olivier Rey, connaisseur profond de l’his-
toire de la philosophie, aussi bien antique que moderne, 
nous impose une cure de désintoxication, qui nous permet 
de ressaisir l’humanité dans sa vérité totale. Ainsi nous 
retrouvons les Grecs et les grands médiévaux, avec des 
problématiques qui anticipent sur nos difficultés actuelles. 
La querelle du nominalisme n’est nullement dépassée. En 
préconisant la primauté de la volonté sur l’intelligence, 
elle ouvre la voie à un impérialisme technicien, qui n’ex-
plore plus le monde qu’à travers l’outil mathématique 
et ignore la réalité du vivant et de ses finalités propres. 
Parmi les modernes, Olivier Rey a ses références obli-
gées : Gunther Anders, Jacques Ellul, Ivan Illich, qui ont 
été les précurseurs de la dénonciation du règne de la tech-
nique. À cette dimension philosophique correspond une 
dimension écologique. Olivier Rey est persuadé que nous 
avons fait fausse route avec notre modèle de développe-
ment économique. Les conditions matérielles nécessaires 
à la poursuite de la croissance, qui demeure l’indicateur 
majeur des décideurs, sont de plus en plus compromises. 
C’est à un degré tel qu’aucun développement ne peut dé-
sormais être appelé durable. C’est bien pourquoi le trans-
humanisme est un leurre, un mirage qui ne saurait remédier 
aux catastrophes qui s’annoncent et exigent de prendre 
un cours résolument différent. Nous sommes devant un 
conte maléfique, à l’heure où il faudrait plus que jamais 
accepter de mettre des limites à une puissance infernale.

Gérard LECLERC
Olivier Rey, Leurre et malheur du transhumanisme, Desclée de 
Brouwer.

Le leurre transhumaniste
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Louis-Philippe à Versailles
Exposition

Dès 1833, le roi Louis-Phi-
lippe s’investit dans ce 
qui sera comme la grande 

œuvre du règne, y consacrant une 
grande partie de la liste civile. C’est 
un gouffre financier, mais aussi un 
projet politique considérable. Offrir 
aux Français un musée qui réconci-
lie la France de l’Ancien Régime et 
celle de la Révolution et de l’Empire, 
c’est-à-dire traduire dans la pierre 
et dans les arts ce qu’est l’ambition 
même du monarque sur le plan poli-
tique, une monarchie enveloppée 
dans les plis du drapeau bleu-blanc-
rouge et par là-même donner sens au 
nouveau régime à cette monarchie 
dont la Charte sera désormais le 
fondement constitutionnel. Pour ce 
faire, le monarque confie à l’archi-
tecte Nepveu, la conception et la 
direction des travaux dont s’il suit 
de très près l’avancée. L’architecte 
dans son journal comptabilise plus 
de quatre cents tournées d’inspec-
tion du roi. Le musée va largement 
puiser dans les anciennes collections 
royales ou princières, dans les col-
lections privées et passer des com-
mandes auprès de peintres contem-
porains comme Delacroix, Gérard, 
Horace Vernet et bien d’autres. 
On détruit beaucoup mais on crée aus-
si.Les appartements des ailes Nord et 
du Midi disparaissent au profit de ga-
leries consacrées à l’épopée nationale. 
Ainsi, le rez-de-chaussée de l’aile du 
Midi chante la gloire du 1er Empire, 
alors qu’au premier étage, la galerie 
des Batailles rappelle les hauts faits 
d’armes des « armées de la France » 
de Tolbiac en 496 à Wagram en 1809. 
Longue de cent-vingt mètres, et large 

de treize, elle est dotée d’une ver-
rière au zénith et d’une armature en 
métal soigneusement dissimulée, ce 
qui fait aussi du musée une ode à la 
modernité technique. Cette immense 
galerie débouche sur une salle 1830. 
L’aile Nord est dotée d’une gale-
rie des Croisades, ainsi qu’au 1er 
étage d’une galerie de l’Afrique et 
de la Crimée. Les Galeries histo-
riques sont inaugurées les 10 et 11 

juin 1837 dans un concert de fastes, 
et emportèrent très vite l’adhésion 
du public. Les travaux continuent 
cependant car tout n’est pas terminé.
Mais le nouveau musée n’est pas 
qu’une prouesse technique et artis-
tique, il est aussi un manifeste poli-
tique. Il faut réconcilier les deux 
France et pour cela il faut rédiger un 
roman national dont Versailles est la 
reliure. C’est l’inauguration d’une 
histoire-batailles dont la III° Répu-
blique reprendra une grande partie 
du discours. On y exalte les grandes 
figures militaires, rois, princes et ma-
réchaux, figures masculines au milieu 
desquelles brille celle de la Pucelle 
d’Orléans. Pour séduire le public 
catholique, on crée cette galerie des 

Croisades où l’on ne représente que 
les victoires militaires, où l’on gal-
vaude les dissensions entre monde 
grec et monde latin et où l’on omet les 
querelles entre monarques. Un trône 
vaut bien quelques arrangements avec 
l’Histoire. Vision d’ailleurs bien par-
ticulière des Croisades que celle où 
on associe aux campagnes d’Orient 
la reconquête de la péninsule ibé-
rique et la lutte contre les ambitions 
ottomanes dans une vaste fresque où 
le christianisme rudoie l’islam. Cette 
dimension reparaît sous des traits 
plus nuancés dans les tableaux de la 
galerie d’Afrique qui exaltent les vic-
toires de la monarchie de Juillet en 
Algérie. La prise de la Smala d’Abd 
el-Kader s’y taille la part du lion 
(vingt et un mètres de long), mêlant 
geste héroïque, orientalisme caricatu-
ral, victoire de la force et du progrès 
sur l’obscurantisme et l’arriération. 
On peut aussi voir dans cette galerie 
d’Afrique, le besoin viscéral de gloire 
militaire de Louis-Philippe comme 
de ses deux prédécesseurs, écrasés 
qu’ils sont par l’ombre de Napoléon. 
Le monarque dans d’autres salles, se 
montre aussi soucieux de paix avec 
l’Angleterre. Enfin, on exalte la nou-
velle dynastie, dans la salle 1830. 
Une dynastie née dans l’exaltation 
des journées de juillet et la fièvre po-
pulaire. Le régime tient à montrer que 
s’il n’y a pas élection il y a du moins 
adhésion et que né dans la tourmente, 
le régime n’en est pas moins puissant 
comme le montre le tableau d’Horace 
Vernet, encore lui, représentant le 
roi sortant du château de Versailles 
à cheval entouré de ses cinq fils qui 
figurent l’avenir serein de la branche 
cadette, branche fertile d’une dynas-
tie bourbon dont la branche aînée 
parait bien stérile. L’Histoire pour-
tant les réunira dans la disgrâce.

Marc SEVRIEN
Louis-Philippe et Versailles ; château du 
domaine de Versailles ; jusqu’au 3 février 
2019. 

Ce fut aux dires même de Montalivet la grande œuvre de 
Louis-Philippe. De 1833 à 1847, le roi des Français s’investit 
pleinement dans la transformation du château de Versailles, 
résidence royale, en musée dédié « à toutes les gloires de 
la France ». En cet automne, le musée national de Versailles 
nous invite à redécouvrir cet immense chantier, traduction 
architecturale et artistique du projet politique du monarque.
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Mercredis de la NAR
À Paris, chaque mercredi de l'an-
née universitaire, nous accueillons 
nos sympathisants dans nos locaux 
pour un débat avec un conférencier, 
personnalité politique ou écrivain. 
La conférence commence à 20h 
très précises (accueil à partir de 
19h30). Entrée libre,une participa-
tion aux frais de 2 euros est deman-
dée. La conférence s'achève à 22h. 
Une carte annuelle d'abonné des 
mercredis (12 euros) permet d'assis-
ter gratuitement à tous les mercredis. 
Après la conférence, à 22h, un repas 
amical est servi à ceux qui désirent 
poursuivre les discussions (partici-
pation aux frais du dîner: 7 euros) 
Le 14 novembre, nous rece-
vrons Blandine Kriegel pour 
son livre : Spinoza, l'autre voie.
Le 21 novembre, nous recevrons David 
Cayla, pour son livre L'économie du réel. 
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Fédération de Malaisie, le 23 oc-
tobre : Le sultan Sallehuddin a été offi-
ciellement couronné en tant que 29ème 
sultan de l’état de Kedah, un an après 
être monté sur le trône. Monarchie mu-
sulmane, devenue un protectorat britan-
nique en 1909, la monarchie a été abo-
lie en 1941 mais finalement restaurée 
cinq ans plus tard lors de la création de 
la fédération monarchique de Malaisie.

République tchèque, le 28 oc-
tobre: Les monarchistes du mouve-
ment de « La Couronne Tchèque » ont 
manifesté pour le rétablissement de la 
monarchie  abolie il y a 100  ans. Le 
journal Hospodářské noviny   a publié 
un sondage qui indique que 46% des 
personnes interrogées pensent que 
la naissance de la Tchécoslovaquie 
fut une erreur à la fin de la Première 
Guerre mondiale. 39% des Tchèques 
soutiendraient même la restaura-
tion de l'Autriche-Hongrie dont 13% 
qui souhaitent le retour d’un roi.

Italie, le 3 novembre  :  Lors du 
Congrès de l’Union monarchique 
italienne, Antonio Tajani, président 
du Parlement européen, a déclaré 
que « les pays qui se rapprochaient 
le plus de l'idée européenne étaient 
indubitablement les monarchies  » 
et que « l'idée monarchiste res-
tait une cause juste à défendre ».

Frédéric de NATAL

Royaliste
Bimensuel de la Nouvelle Action royaliste

 Actualité de la Nouvelle Action royaliste Brèves

Naissance 

Nous avons été heureux d'apprendre 
la naissance de son Altesse royale la 
Princesse Jacinthe d'Orléans le mardi 
9 octobre à Dreux. La Nouvelle Action 
Royaliste présente au Prince Jean et à la 
Princesse Philomena ses félicitations.  

Vidéos de la NAR - Les conférences 
de la saison 2017 - 2018 sont dispo-
nibles sur notre chaîne YouTube et 
depuis le site « Archives royalistes »

Communiquer 
avec nous

lejournal@nouvelle-
action-royaliste.fr

Tél. : 06.43.11.36.90
Suivre la NAR

http://www.nouvelle-ac-
tion-royaliste.fr

http://archivesroya-
listes.org

http://www.dailymo-
tion.com/nouvelle-ac-

tion-royaliste
http://www.nouvelle-

action-royaliste.fr/agir/
donation



12

Editorial

L’Elysée ne veut pas célébrer la victoire 
de 1918. L’Elysée ne veut pas de dé-
filé militaire et refuse de rendre hom-

mage aux maréchaux vainqueurs – parmi les-
quels il manque le général de Castelnau. Pour 
justifier cet effacement, trois explications misérables :

La commémoration a été négociée avec l’Allemagne, 
sans que l’on sache ce qui a été demandé ou exigé par An-
gela Merkel, invitée de marque le 11 Novembre. Veut-on, 
une nouvelle fois, marquer notre soumission à Berlin ?

La Grande Guerre a été faite « par des civils que 
l’on avait armés », ce qui est le propre d’une armée 
de citoyens dont le patriotisme héroïque est une 
nouvelle fois noyé dans la compassion victimaire.  
Comme s’il n’y avait pas un lien essentiel entre les 
soldats de métier et les appelés ! Comme si les offi-
ciers de carrière ne s’étaient pas exposés autant que 
leurs soldats : le colonel Goya (1) rappelle que, dans 
l’infanterie, un officier sur quatre a été tué au combat 
et que 102 généraux sont morts pour la France. Veut-
on briser le lien étroit qui unit la nation et son armée 
qui est aujourd’hui composée de soldats de métier ?

L’hommage aux Maréchaux était impossible en 
raison du cas Pétain. Il était pourtant facile de re-
trouver l’allocution prononcée par le général de 
Gaulle à Douaumont pour le cinquantième anni-
versaire de la bataille de Verdun, le 26 juin 1966. 

Evoquant le vainqueur de Verdun, le Général pronon-
ça ces paroles : « Si, par malheur, en d’autres temps, 
dans l’extrême hiver de sa vie et au milieu d’événe-
ments excessifs, l’usure de l’âge mena le Maréchal 
Pétain à des défaillances condamnables, la gloire que, 
vingt-cinq ans plus tôt, il avait acquise à Verdun, puis 
gardée en conduisant ensuite l’armée française à la 
victoire, ne saurait être contestée, ni méconnue, par 
la patrie ». Lisant jusqu’aux dernières lignes cette 
allocution, les communicants élyséens auraient pu 
constater que, trois ans après la signature du traité 
de l’Elysée, le Général déclarait que la France était 
« prête encore » à la coopération avec l’Allemagne 
dans une Europe appelée à se réunir tout entière. 

Ce refus de célébrer la 
victoire de la France 
en 1918 exprime l’état 
d’esprit d’une classe 
dirigeante composée 
de personnages fort 
diplômés et cultivés 
mais qui sont plongés 
dans un total abrutis-
sement quand il s’agit 
d’évoquer les pages 
glorieuses de l’histoire 
de France. On leur a se-
riné dans leur jeunesse que le nationalisme c’était la 
guerre et que l’Europe – confondue avec l’Union euro-
péenne - garantissait la paix. On ne leur a pas appris 
que les impérialismes allemand et autrichien étaient 
responsables du déclenchement de la guerre en 1914 
et ils ont oublié que c’est la dissuasion nucléaire, non 
« l’Europe », qui a empêché une troisième guerre mon-
diale. Emmanuel Macron ne manque jamais l’occa-
sion de répercuter les préjugés historiques à la mode, 
lorsqu’il ose affirmer que « la France était à Vichy » 
et lorsqu’il reprend la thématique débile du « retour 
des années trente » pour lancer sa campagne électorale. 

Nous sommes confrontés à une oligarchie qui ne prend 
même pas la peine de théoriser son choix post-national. Il 
lui suffit de l’imposer, en l’enrobant au besoin de déclara-
tions d’amour à la France. L’atlantisme est consubstan-
tiel à cette caste et l’idéologie supranationale se conjugue 
à la gestion des intérêts immédiats dans la fascination 
pour un « modèle allemand » … qui n’existe pas (2).

Il est vrai que les marques de soumission à Angela Mer-
kel, aussi écœurantes soient-elles, peuvent paraître dé-
risoires depuis que la Chancelière est entrée en agonie 
politique. Dans l’espoir irréaliste de sauver les appa-
rences du « couple franco-allemand », Emmanuel Ma-
cron est maintenant tenté de partager avec l’Allemagne 
notre force nucléaire de dissuasion. C’est inacceptable. 
Ne le laissons pas effacer la victoire de 1918, ni celle 
de 1945. Ne le laissons pas partager avec les Allemands 
l’arme qui assure la protection ultime de notre vie.

Bertrand RENOUVIN
(1) Je rendrai compte du livre du colonel Goya, Les 
vainqueurs, dans notre prochain numéro. 
(2) En pages 6 et 7, ma présentation du nouveau livre 
de Coralie Delaume. 

Ils n'effaceront pas

la Victoire


